
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de l'Économie et des Finances

Arrêté du  

définissant les zones dans lesquelles les opérateurs de radiocommunications mobiles sont 
tenus de fournir service d’accès fixe à internet sur leur réseau mobile à très haut débit 

  
NOR : ECO 

 

Publics concernés : professionnels (opérateurs du secteur des communications 
électroniques) et collectivités territoriales.   

Objet : fixation de la liste de zones dans lesquelles les opérateurs de 
radiocommunications mobiles sont tenus de fournir un service d’accès fixe à internet sur 
leur réseau mobile à très haut débit. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au lendemain de sa publication. 

Notice : le présent arrêté fixe les zones dans lesquelles les opérateurs de 
radiocommunications mobiles sont tenus de fournir un service d’accès fixe à internet sur 
leur réseau mobile à très haut débit. Conformément aux dispositions inscrites dans les 
autorisations d’utilisation de fréquences, les opérateurs sont tenus de fournir ce service 
dans un délai de 4 mois suivant la publication de l’arrêté, sauf indisponibilité dûment 
justifiée d’une capacité suffisante pour assurer la préservation d’une qualité de service 
satisfaisante pour les utilisateurs mobiles. 

Références: le présent arrêté est pris en application de l’article L.32-1 du Code des 
postes et communication électroniques. 

 

 

Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment ses articles L.32-
1, et L.42-2 ;  

Vu les décisions n° 2018-0680, n° 2018-0681, n° 2018-0682 et n° 2018-0683  de 
l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en date du 3 
juillet 2018 modifiant respectivement les autorisations d’utilisation de fréquences des 
sociétés Bouygues Télécom, Free Mobile, Orange et SFR dans les bandes 900 MHz, 
1800 MHz et 2,1 GHz ; 

Vu les décisions n° 2018-1390, n° 2018-1391, n° 2018-1392 et n° 2018-1393 de 
l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en date du 15 
novembre 2018 autorisant respectivement les sociétés Bouygues Télécom, Free Mobile, 
Orange et SFR à utiliser des fréquences dans les bandes 900 MHz, 1800 MHz et 2,1 GHz 



 

 

en France métropolitaine pour établir et exploiter un réseau radioélectrique mobile ouvert 
au public 

Vu la consultation publique réalisée du 11 juillet 2019 au 15 septembre 2019 en 
application du V de l’article 32-1 du code des postes et des communications 
électroniques ;  

Vu l’avis de l’autorité de régulation des communications électroniques et des postes en 
date du XXX, 

Arrête : 

Article 1er 

Les opérateurs Bouygues Télécom, Free Mobile, Orange et SFR sont tenus chacun de fournir un 
service d’accès fixe à internet sur leur réseau mobile à très haut débit, dans les conditions 
prévues par les autorisations d’utilisation de fréquences susvisées, dans les zones géographiques 
définies en annexe et qui sont couvertes par leur réseau mobile à très haut débit. Cette obligation 
entre en vigueur quatre mois après la publication de l’arrêté ou, lorsque cette date est plus 
tardive, au moment de la couverture de la zone concernée par le réseau mobile à très haut débit 
de l’opérateur concerné. 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  

 

Fait le       

 
 



 

 

Annexe : définition des zones géographiques 
 
L’annexe définissant les zones géographiques est téléchargeable sur le site internet de la 
direction générale des entreprises à l’adresse suivante : www. 


